
Nations Unies 

ASSEMBLEE 
GENERALE 
VINGT-QUATRIEME SESSION 

Documents ofjiciels 

SOMMAIRE 

Pages 

Point 78 de l'ordre du jour : 
Bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses 

de !'Organisation des Nations Unies : rapport du Comite 
des contributions (suite) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 201 

Point 74 de l'ordre du jour : 
Projet de budget pour l'exercice 1970 (suite) 

Examen en premiere lecture (suite) . . . . . . . . . . . . . . . . 203 
Chapitre 4. - Depenses communes de personnel . . . . 203 
Chapitre premier des recettes. - Contributions du 

personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 204 

Incidences administratives et financieres du projet de resolu-
tion presente par la Sixieme Commission dans le document 
A/7747 au sujet du point 90 de l'ordre du jour . . . . . . . . . 204 

Point 81 de l'ordre dujour : 
Application des recommandations formulees par le Comite 

ad hoc d'experts charge d'examiner les finances de 
!'Organisation des Nations Unies et des institutions 
specialisees : rapport du Comite consultatif pour Jes 
questions administratives et budgetaires (suite) . . . . . . . 205 

President : M. David SILVEIRA da MOTA (Bresil). 

POINT 78 DE L'ORDRE DU JOUR 

Bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses de 
!'Organisation des Nations Unies : rapport du Comite des 
contributions (suite*) [A/7611 et Corr.1 et Add.1, 
A/C.5/L.994, A/C.5/L.995, A/C.5/L.997, A/C.5/L.998, 
A/C.5/L.999] 

1. M. RHODES (Royaume-Uni) presente un projet de 
texte (voir A/C.5/L.999) que Jes delegations de l'Australie, 
du Canada, du Danemark, de la Norvege, de la Nouvelle­
Zelande et du Royaume-Uni proposent d'inclure dans le 
rapport de la Cinquieme Commission. Les auteurs ne 
demanderont pas que ce texte soit mis aux voix et 
souhaitent simplement qu'il Jui soit accorde le meme 
traitement qu'aux projets de texte figurant dans les 
documents A/C .5/L.994, A/C .5/L.995, A/C.5/L.997 et 
A/C .5/L.998. 

2. U TIN PE (Birmanie) rend hommage au Comite des 
contributions pour la competence avec laquelle il a examine 
son mandat et les criteres qu'il applique actuellement pour 
etablir le bareme des quotes-parts. La delegation birmane, 
toutefois, ne partage pas la conclusion du Comite selon 

* Reprise des debats de la 132leme seance. 
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laquelle Jes diverses directives ou criteres formules par 
l'Assemblee generale permettent d'etablir un bareme equi­
libre et equitable; elle pense, pour sa part, que les criteres 
utilises ne correspondent pas a la realite. Aussi veut-elle 
exprimer l'espoir que, lorsqu'il etablira le prochain bareme 
des contributions, le Comite tiendra compte des observa­
tions qui sont formulees dans son rapport (A/7611 et 
Corr.I et Add.I), notamment des observations qui figurent 
aux paragraphes 30 , 31, 33 et 38, et qu'il s'efforcera 
d'accorder une attention spedale a la situation des pays en 
voie de developpement, en tenant compte de leurs pro­
blemes economiques et financiers particuliers, ainsi qu'a 
celle de tout pays qui se heurte a des difficultes econo­
miques et financieres inhabituelles. La delegation birmane 
souhaiterait en outre avoir !'assurance que le bareme des 
quotes-parts assure un juste equilibre entre Jes inten~ts des 
Etats Membres et reflete les realites de leur situation 
economique . Elle espere enfin que le Comite des contribu­
tions pretera dument attention a l'opportunite de porter de 
50 a 60 p. 100 le degrevement maximal au titre d'un 
faible revenu par habitant qui est accorde aux Etats 
Membres dont le revenu par habitant est inferieur a 1 000 
dollars, qu'il poursuivra ses etudes relatives a l'etablissement 
du bareme des quotes-parts, et fera rapport a ce sujet selon 
qu'il conviendra. 

3. La delegation birmane note avec satisfaction que les 
divergences de vues qui sont exposees dans le rapport du 
Comite des contributions et qui se sont manifestees au 
cours des debats de la Commission tendent a s'attenuer, et 
qu'une certaine forme d'accord semble devoir intervenir sur 
la question a l'etude qui, si elle peut susciter des opinions 
divergentes, n'a rien qui puisse raisonnablement justifier des 
affrontements. U Tin Pe se reserve le droit de reprendre la 
parole sur cette question a un stade ulterieur de la 
discussion. 

4. M. FASCELL (Etats-Unis d'Amerique) dit que la 
proposition formulee dans le document A/C.5/L.999 cor­
respond entierement aux vues de sa delegation, qui lui 
aurait donne son appui si elle avait ete mise aux voix. Ce 
fait prouve que, dans le texte qu'elle a elle-meme propose 
(voir A/C.5/L.994), la delegation des Etats-Unis, loin de se 
con tenter d'exprimer son propre point de vue, s'est efforcee 
de tenir compte des interets des pays en voie de develop­
pement. II va de soi que les Etats-Unis s'en tiennent a leur 
position, a savoir que les directives existantes, notamment 
le principe de la contribution maximale, doivent etre 
maintenues et observees. 

5. M. Fascell tient a rendre hommage au Rapporteur, 
dont les efforts semblent devoir permettre dans une large 
mesure de parvenir a une formule pouvant recevoir l'appui 
de toute la Commission. 

A/C.5/SR.1324 
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6. M. SERUP (Danemark) estime que le texte paru sous la 
cote A/C.5/L.999, dont sa delegation est coauteur, consti­
tue une formule heureuse et equilibree, et ii espere que la 
Commission appuiera son inclusion dans son rapport. 

7. M. WOSCHNAGG (Autriche) [Rapporteur] donne lec­
ture du texte anglais des paragraphes qu'il propose d'inclure 
dans le rapport de la Commission; ii tient a souligner le 
grand souci de cooperation qui a preside a la redaction de 
ce texte, qui represente une formule de compromis, et ii 
espere qu'elle pourra rencontrer l'agrement de la Commis­
sion . II precise que la cote du document qui a ete presente 
par le Royaume-Uni (A/C.5/L.999) doit etre ajoutee aux 
cotes citees dans le texte dont ii a donne lecture 1 

8. M. MEYER PICON (Mexique) juge que la deuxieme 
phrase du texte propose par le Rapporteur a un ton trop 
definitif, qui ne semble laisser place a aucun espoir; il 
faudrait circonscrire dans le temps le manque d'accord qui 
y est constate en ce qui concerne la revision des directives 
utilisees par le Cornite des contributions pour l'etablisse­
ment du bareme. M. Meyer Picon propose en consequence 
de preciser dans le texte qu 'ii est apparu qu'il n'etait pas 
possible "a l'heure actuelle" de parvenir a un accord general 
sur l'idee d'une revision . 

9. M. Meyer Picon souhaiterait egalement que !'on sup­
prime Jes mots "ou criteres" qui precedent le mot "direc­
tives" dans cette meme phrase; ii craint que ces deux termes 
ne pre tent a confusion. Le terme "criteres" fait intervenir, a 
son avis , certains elements de jugement et peut done se 
rapporter a la faculte d'appreciation qu'exerce le Comite 
des contributions pour appliquer precisement Jes "direc­
tives" et principes fixes aux fins d'etablissement du bareme 
des quotes-parts. En maintenant ce mot, on semblerait 
vouloir restreindre cette faculte d'appreciation, ce qui serait 
a !'oppose de !'intention de la Commission, qui attache une 
grande importance a la latitude qui doit etre laissee au 
Comite des contributions. 

10. M. RHODES (Royaume-Uni) indique que sa delega­
tion, qui a ete consultee par le representant du Mexique, a 
donne son accord a l'amendement qu'a propose ce dernier; 
cet accord, M. Rhodes le maintient, bien que, se reportant 
au rapport du Comite des contributions, ii ait constate que 
Jes termes "criteres", "directives" et "mandat" y sont 
employes indifferemment; le principal, a son sens, est de 
convenir que le terme "directives" recouvre Jes principes de 
la contribution maximale , de la quote-part minimale, du 
pourcentage d'abattement maximal de 50 p. 100 et de la 
limite de 1 000 dollars prevue pour l'octroi d'un degreve­
ment. Pour la delegation britannique, le maintien du mot 
"criteres" ne limiterait en aucune fa9on la faculte d'appre­
ciation du Comite des contributions. 

11. M. YUNUS (Pakistan) note a son tour que le rapport 
du Comite des contributions ne fait apparaftre aucune 
distinction entre les termes "criteres" et "directives". La 
delegation pakistanaise, qui a ete egalement consultee par le 

1 Ce texte - tel qu 'ii a ete amen de par !'insertion des mots "a 
l'heure actuelle" (voir par. 21 du present compte rendu) - a paru 
ulterieurement dans le rapport de la Commission (A/7816) en tant 
que paragraphes 14 et 15. 

representant du Mexique, ne s'oppose pas a la suppression 
du terme "criteres"; ce qui compte le plus a son sens c'est 
de noter le manque d'accord sur l'idee d'une revision des 
criteres OU directives fixes. 

12. M. ESTABLIE (France) fait observer que le projet de 
texte propose par le Rapporteur n'a pas ete distribue en 
fran9ais et qu'en consequence sa delegation se reserve le 
droit d'y revenir au moment ou elle en aura pris connais­
sance dans sa langue de travail; neanmoins , M. Establie peut 
deja dire que le texte presente Jui paraft bon et tient a en 
feliciter le Rapporteur. 

13. M. WOSCHNAGG (Autriche) [Rapporteur] precise 
que le projet de rapport de la Commission, dans lequel le 
texte figurera, sera publie sous peu et que toutes Jes 
questions relatives a la traduction des deux termes pourront 
etre soulevees a !'occasion de !'examen du projet de 
rapport. 

14. M. ELIA V (Israel) tient a feliciter le Rapporteur du 
savoir-faire dont ii a fait preuve pour trouver une formule 
qui permettra a la Commission d'achever !'examen de la 
question du bareme des quotes-parts sans que ses membres 
aient a se diviser par un vote. II est normal qu'une question 
de cette nature suscite des divergences de vues profondes 
car, malgre le souci d'impartialite de tous, !es membres 
representent des pays differents qui, fatalement, on t des 
fa9ons differentes d'aborder Jes problemes qu'e!le pose. II 
faut done se feliciter de ce que la discu·ssion se soit deroulee 
dans un esprit de tolerance et de comprehension mu tuelle 
et de ce qu'elle ait pu s'achever sur une note de concilia­
tion. Les membres de la Commission comptent que le 
Comite des contributions prendra dument en consideration 
les vues qu'ils ont exprimees, notamment au sujet de 
!'importance du facteur de la balance des paiements, et de 
l'effet de la dette exterieure. De nombreuses delegations, 
dont la delegation israelienne, ont insiste sur cette question, 
qui est du reste evoquee, sous forme d'un renvoi a un 
paragraphe du rapport du Comite des contributions, dans 
un des textes devant figurer dans le rapport de la 
Commission. 

15. M. REFSHAL (Norvege) n'a pas participe activement 
a la discussion de la question, dont ii a aborde !'examen 
avec un esprit ouvert, et constate que !'on n'est pas parvenu 
a prouver qu'il etait possible de resoudre le probleme a 
l'aide de formules applicables a des groupes entiers de pays. 
II faut done laisser au Comite des contributions le soin 
d'apprecier les cas dans lesquels des degrevements doivent 
etre accordes et le montant de ces degrevements. Le texte 
qui figure dans le document A/C.5/L.999 resume bien cette 
conclusion; c'est pourquoi la delegation norvegienne a 
voulu figurer parmi ses auteurs. L'inclusion de ce texte dans 
le rapport de la Commission contribuera a donner une idee 
juste et complete des points de vue qui ont ete exprimes au 
cours de la discussion. La delegation norvegienne est 
disposee a accueillir toute modification qui aurait pour 
effet d'alleger la charge financiere des pays qui se trouvent 
dans une situation difficile. 

16. Parlant de l'amendement propose par le representant 
du Mexique concernant le terme "criteres", M. Refshal fait 
observer a son tour que le rapport du Comite des 
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contributions emploie indifferemment "criteres" ou "direc­
tives" et que, pour sa part, il n'est pas certain que l'on 
puisse definir de fa9on stricte les deux termes. II y a 
certains domaines bien delimites dans lesquels le Comite des 
contributions exerce sa faculte d'appreciation, et personne 
parmi Jes membres de la Commission ne souhaite res­
treindre la portee de cette prerogative. Le maintien du 
terme "criteres" ne semble pas de nature a permettre une 
restriction de cet ordre. Ce qui est exact, c'est que la 
Commission ne s'est pas entendue sur l'idee d'une revision 
des criteres et directives relatifs a l'etablissement du bareme 
des quotes-parts. Sans avoir d'opinion bien arretee sur la 
question, M. Refshal prefere cependant le texte propose par 
le Rapporteur, compte tenu du premier amendement 
presente par la delegation mexicaine. 

17. M. SABIK (Pologne) prefere, lui aussi, le texte 
presente par le Rapporteur, qui ne lui semble nullement 
restreindre la faculte d'appreciation laissee au Comite des 
contributions. Les tennes "directives" et "criteres" servent 
a designer Jes principes sur lesquels le Comite se fonde pour 
etablir le bareme des quotes-parts , a savoir le principe de la 
contribution maximale, le principe de la quote-part mini­
male et le principe des degrevements. 

18. M. TARDOS (Hongrie) se demande si, au lieu de 
supprimer le terme "criteres", il ne serait pas preferable de 
constater, dans ce texte, que !'accord n'a pas pu se faire sur 
la revision de "!'ensemble des criteres et directives" utilises 
par le Comite des contributions. II y a des criteres qui ont 
un caractere rigoureux et, par contre, des directives dans le 
cadre desquelles le Comite a une certaine latitude pour 
operer des changements. La formule que propose M. Tardos 
permettrait de garder sans inconvenient !es deux termes 
"criteres" et "directives". 

19. M. MEYER PICON (Mexique) dit que, si la Commis­
sion le desire, on peut ne pas supprimer le terme "criteres" 
et demander au Rapporteur d'ajouter a la fin du paragraphe 
une phrase indiquant que la definition des termes "criteres" 
et "directives" a donne lieu a des divergences de vues et 
que, en tout etat de cause, ii n'a jamais ete question de 
restreindre la faculte d'appreciation exercee par le Comite 
des contributions. Si cette formule de compromis rencontre 
l'agrement de la Commission, M. Meyer Picon n'insistera 
pas sur la suppression du tenne "criteres", et ii demande a 
la delegation hongroise de ne pas insister non plus sur sa 
proposition. 

20. M. WOSCHNAGG (Autriche) [Rapporteur] ne voit 
pas, pour sa part, qu'il y ait sur le fond de veritable 
divergence de vues entre les membres de la Commission; ii 
suffirait peut-etre que le compte rendu analytique de la 
seance fasse apparaftre que l'emploi des termes "criteres" et 
"directives" n'implique en aucune maniere un desir de 
limiter la faculte d'appreciation du Comite des contribu­
tions. 

21. Le PRESIDENT propose, en consequence, que la 
Commission decide d'approuver le projet de texte presente 
par le Rapporteur, compte tenu de la premiere proposition 
du representant du Mexique, a savoir que l'on precise qu'il 
n'etait pas possible "a l'heure actuelle" de parvenir a un 
accord general sur une modification de l'un quelconque des 

criteres ou directives, etant entendu que le Rapporteur 
ajoutera a la fin du texte une phrase sur le sens des mots 
"criteres" et "directives", en precisant que !'emploi du mot 
"criteres" n'implique absolument pas l'idee de restreindre la 
faculte d'appreciation du Comite des contributions. 

fl en est ainsi decide. 

POINT 74 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1970 (suite) [A/7606, 
A/7608, A/7710, A/7726, A/C.5/1230, A/C.5/1231 et 
Corr.1 et 2, A/C.5/1233, A/C.5/1234, A/C.5/1245, 
A/C.5/1248, A/C.5/1249, A/C.5/1253, A/C.5/1254, A/ 
C.5/L.990, A/C.5/L.993] 

Examen en premiere lecture (suite) 
[A/C.5/L.990] 

22. Avant que la Commission ne passe a !'examen du 
chapitre 4, M. ROGERS (Canada) aimerait que le Contr6-
leur indique s'il sera possible, comme l'avait demande la 
delegation canadienne a la 1306eme seance, de fournir a la 
Commission une liste des sommes supplementaires qui 
viendront surement ou probablement s'ajouter au projet de 
budget. La delegation canadienne avait propose que, a 
partir de la mi-novembre, des listes revisees soient presen­
tees une fois par semaine afin de permettre a la Commission 
de suivre la situation et de se faire par avance une idee du 
montant des sommes supplementaires dont ii faudrait tenir 
compte. 

23. M. TURNER (Contr6leur) assure la Commission qu'il 
est bien dans son intention de foumir une telle liste, 
peut-etre des que !'examen du projet de budget en premiere 
lecture sera termine. Une premiere liste pourrait etre prete 
la semaine suivante. Toutefois, M. Turner ne peut garantir 
qu'il sera en mesure par la suite de presenter une liste 
chaque semaine; ii ne peut que s'engager a le faire 
periodiquement, a intervalles aussi rapproches que possible. 

CHAPITRE 4. - DEPENSES COMMUNES 
DE PERSONNEL (A/7606, A/7608) 

24. Le PRESIDENT invite la Commission a examiner en 
premiere lecture le chapitre 4, pour lequel le Secretaire 
general, dans le projet de budget pour l'exercice 1970 
(A/7606), demande un credit de 17 351 000 dollars. Le 
Comite consultatif pour !es questions administratives et 
budgetaires, dans son rapport principal (A/7608, par. 171), 
a recommande une reduction de 51 000 dollars, ce qui 
ramene a 17 300 000 dollars le montant du credit a ouvrir. 

25. M. BANNIER (President du Comite consultatif pour 
!es questions administratives et budgetaires) rappelle que le 
credit demande au chapitre 4 est destine essentiellement a 
couvrir le cout des indemnites pour charges de famille et 
pour frais d'etudes, des versements au titre de la securite 
sociale, des depenses a !'occasion des nominations, des 
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mutations et de la cessation de service, et de certains 
programmes de formation du personnel pour tous Jes 
departements et services du Secretariat vises au chapitre 3. 

26. Le montant des depenses au titre du chapitre 4 
depend du nombre des fonctionnaires interesses; ii est 
calcule en fonction de !'experience des exercices prece­
dents, compte tenu de tous !es facteurs previsibles suscep­
tibles de modifier !es besoins. En consequence, si la 
reduction recommandee par le Comite consultatif au 
chapitre 3 est approuvee, ii en resultera automatiquement 
une diminution du credit demande au chapitre 4. Le 
Comite consultatif estime que cette reduction se chiffrera a 
51 000 dollars et propose done de ramener a 17 300 000 
dollars le montant du credit demande. 

Par 58 voix contre zero, avec 7 abstentions, la recom­
mandation du Comite consultatif ( A/7608, par. 171) ten­
dant a ouvrir un credit de 17 300 000 dollars au chapitre 4 
est approuvee en premiere lecture. 

CHAPITRE PREMIER DES RECETTES. - CONTRI-
BUTIONS DU PERSONNEL (A/7606, A/7608) 

27. Le PRESIDENT rappelle que, dans le projet de 
budget pour l'exercice 1970 (A/7606), le Secretaire general 
estime a 19 millions de dollars le montant des recettes 
prevues a ce chapitre. Le Comite consultatif, dans son 
rapport principal (A/7608, par. 369) recommande de re­
duire ce montant de 72 000 dollars, ce qui le ramene a 
18 928 000 dollars . 

28. M. BANNIER (President du Comite consultatif pour 
Jes questions administratives et budgetaires) fait observer 
que, si la Commission approuve Jes recommandations du 
Comite consultatif tendant a reduire le montant du credit 
demande au chapitre 3 pour des postes nouveaux, ii en 
resultera une diminution de 72 000 dollars des recettes 
provenant des contributions de personnel. 

29 . Le PRESIDENT propose a la Commission d'ap­
prouver en premiere lecture le -montant estimatif de 
18 928 000 dollars recommande par le Comite consultatif 
pour le chapitre premier des recettes. 

fl en est ainsi decide. 

INCIDENCES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 
DU PROJET DE RESOLUTION PRESENTE PAR LA 
SIXIEME COMMISSION DANS LE DOCUMENT A/ 
7747 AU SUJET DU POINT 90 DE L'ORDRE DU 
JOUR* (A/7748, A/C.5/1244) 

30. M. BANNIER (President du Comite consultatif pour 
Jes questions administratives et budgetaires) note que, aux 
termes du projet de resolution presente par la Sixieme 
Commission (A/774 7, par. 38), I' Assemblee generale approu­
verait en principe la publication d'un annuaire de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international et prierait ladite commission d'examiner a sa 

* Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit 
commercial international sur !es travaux de sa deuxieme session. 

troisieme session, en avril 1970, la question de la date de 
publication et du contenu de l'annuaire. 

31. Le Secretaire general,dans sa note (A/C.5/1244), se 
fonde sur l'hypothese que la Commission pour le droit 
commercial international decidera effectivement de publier 
son premier annuaire en 1970. Le Comite consultatif, dans 
son rapport connexe (A/7748), approuve !'inscription de ce 
nouveau chef de depenses au programme des publications 
pour 1970, etant entendu que, au cas ou la Commission 
deciderait de differer la publication de l'annuaire, le credit 
ouvert a cet effet ne pourrait etre utilise a d'autres fins. 

32. En ce qui concerne le volume de l'annuaire, le Cornite 
consultatif partage le point de vue expose par le Secretaire 
general dans sa note selon lequel la formule retenue pour la 
publication serait la formule A - la moins coilteuse ; en 
outre, etant donne que cette formule est fondee sur une 
selection minutieuse de la documentation a publier, le 
Comite consultatif considere qu'il n'est pas necessaire de 
prevoir une marge de 10 p. 100 pour la publication d'une 
documentation supplementaire eventuelle. 

33. En consequence, le Comite consultatif recommande 
de ramener a 25 000 dollars le credit de 26 800 dollars 
demande par le Secretaire general au chapitre 11 pour la 
publication de l'annuaire en anglais, espagnol, franyais et 
russe . 

34. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) dit que sa delegation ne pourra 
approuver les recommandations du Comite consultatif 
relatives a la publication de l'annuaire de la Commission des 
Nations Unies pour le droit commercial international, car ii 
semble que le Secretariat ait agi d'une fayon quelque peu 
hative et prematuree en prejugeant Jes decisions de ladite 
commission. 

35. En effet, I' Assemblee generale n'a approuve la publi­
cation de cet annuaire qu'en principe . La decision definitive 
quant a la date de publication de l'annuaire et a son 
contenu ne sera prise qu'a la troisieme session de la 
Commission. En outre, la delegation sovietique ne voit pas 
tres bien pourquoi on se fonde sur le chiffre de 100 
exemplaires pour la publication de l'annuaire en langue 
russe. II s'agit la encore d'une decision prematuree du 
Secretariat qui prejuge !es conclusions de la Commission. 11 
semblerait done preferable de differer toute decision a ce 
sujet. 

36. M. SANU (Nigeria) dit que sa delegation est disposee 
a approuver les recommandations du Comite consultatif 
tout d'abord parce qu'il est fort probable que la Comrnis: 
sion des Nations Unies pour le droit commercial interna­
tional decidera de publier son annuaire en 1970, et, surtout , 
parce que la Cinquieme Commission elle-meme a demande 
au Secretariat d'inscrire dans le projet de budget toutes Jes 
depenses previsibles afin d'eviter dans toute la mesure 
possible d'avoir a demander des credits additionnels. En 
revanche, la delegation nigeriane partage le point de vue du 
representant de !'Union des Republiques socialistes sovie­
tiques selon lequel le Secretariat ne devrait pas tenter 
d'imposer un plafond a la publication d'un document dans 
une langue donnee. 
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37. En conclusion, M. Sanu approuvera Jes recommanda­
tions du Comite consultatif, ne serait-ce que pour se 
conformer aux directives donnees par la Cinquieme Com­
mission elle-meme en ce qui concerne !'elimination des 
demandes de credits additionnels. 

38. M. RHODES (Royaume-Uni) dit que sa delegation se 
trouve en quelque sorte devant un dilemme. En effet, s'il 
est vrai, comme l'a souligne le representant de !'Union des 
Republiques socialistes sovietiques, que la decision defini­
tive n'est pas encore prise en ce qui concerne la date de 
publication et le contenu de l'annuaire, ii est egalement 
vrai, comme l'a fait observer le representant du Nigeria, 
qu'il importe d'inscrire au budget toutes Jes depenses 
previsibles, et qu'il faut eviter autant que possible Jes 
demandes de credits additionnels. Tout bien pese, la 
delegation britannique est done disposee a approuver Jes 
recommandations du Comite consultatif, etant bien en­
tendu que, au cas ou la publication de l'annuaire serait 
differee, ce credit ne serait utilise a aucune autre fin . 

39. M. WEI (Chine) fait observer que la publication de 
l'annuaire en langue chinoise n'est pas prevue. Sa delegation 
espere que le credit demande permettra de couvrir le coilt 
de la publication dans toutes Jes langues , y compris en 
chinois, faute de quoi ii Jui serait difficile d'approuver cette 
demande. 

40. Le PRESIDENT propose que la Cinquieme Commis­
sion demande au Rapporteur d'informer directement l'As­
semblee generale que, au cas ou elle approuverait le projet 
de resolution de la Sixieme Commission, le credit supple­
mentaire a ouvrir au chapitre 11 pour 1970 s'eleverait a 
25 000 dollars; au cas ou la Commission des Nations Unies 
pour le droit commercial international deciderait, a sa 
troisieme session, de ne pas publier son annuaire en 1970, 
ce credit ne devrait etre utilise a aucune autre fin. 

fl en est ainsi decide. 

POINT 81 DE L'ORDRE DU JOUR 

Application des recommandations formulees par le Comite 
ad hoc d'experts charge d'examiner les finances de 
!'Organisation des Nations Unies et des institutions 
specialisees : rapport du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires (suite*) [Al 
7728, A/7738, A/C.5/1241, A/C.5/1242] 

41. M. GARRIDO (Philippines) dit que sa delegation a 
pris note avec satisfaction du rapport (A/7728) du Comite 
consultatif pour les questions administratives et budgetaires 
sur les activites du Corps commun d'inspection et de 
!'importance que Jes inspecteurs accordent aux activites 
d'assistance technique. La delegation philippine estime que 
tous Jes rapports du Corps commun d'inspection revetent 
une importance egale, car ils permettent aux delegations 
d'etudier Jes nombreux problemes non resolus qui se posent 
aux divers organismes des Nations Unies. II faut esperer que 
ces rapports seront communiques le plus tot possible aux 

* Reprise des debats de la 1321eme seance. 

delegations, et que la Commission pourra Jes examiner en 
toute liberte . Le rapport relatif a la documentation serait 
particulierement utile pour examiner le point 76 de l'ordre 
du jour, relatif au plan des conferences, ainsi que le point 
82, relatif aux publications et a la documentation de 
l'ONU. Le rapport dont le Comite du programme et de Ia 
coordination avait ete saisi a ce sujet etait un document 
incomplet; la delegation philippine souhaiterait qu'il n'en 
soit pas de meme de celui qui sera communique a la 
Commission. 

42. En ce qui concerne la communication et la presenta­
tion des rapports du Corps commun d'inspection, la 
delegation philippine partage le point de vue du represen­
tant de l'Inde quant a la necessite d'appliquer rapidement la 
resolution 1457 (XLVII) du Conseil economique et social, 
en date du 8 aoilt 1969. A la troisieme session du CPC, au 
printemps 1969, il a ete <lit que Jes procedures en vigueur a 
cet egard n'etaient pas satisfaisantes. Le representant de la 
Republique-Unie de Tanzanie a fort opportunement rappele 
ce fait !ors de son intervention dans la discussion generale. 
Aux termes des procedures actuelles, Jes rapports du Corps 
commun d'inspection sur Jes programmes economiques et 
sociaux ne sont pas necessairement communiques directe­
ment au Conseil economique et social 'par l'intermediaire du 
CPC et du Comite consultatif. II est quelque peu inquietant 
de constater que le Comite consultatif - ainsi que l'indique 
le paragraphe 78 de son rapport (A67608) sur le projet de 
budget pour 1970 - pense qu'il serait premature de 
modifier sensiblement Jes procedures actuelles. La delega­
tion philippine est d'avis que Jes recommandations du CPC 
relatives a la communication des rapports sont parfaitement 
justifiees, vu Jes responsabilites du CPC en ce qui concerne 
Jes problemes de planification, de programmation et de 
coordination des activites economiques. II faut esperer que 
l'Assemblee generale approuvera la resolution 1457 
(XLVII) du Conseil economique et social. 

43. En 1966, la planification a pris un nouvel essor, 
lorsque le Comite ad hoc d'experts charge d'examiner Jes 
finances de !'Organisation des Nations Unies et des institu­
tions specialisees, dans son deuxieme rapport2 , a recom­
mande la mise au point plus poussee et !'application, par Jes 
organismes des Nations Unies, d'un systeme integre de 
planification a long terme sur la base d'une programmation, 
en vue d'ameliorer les methodes qu'ils appliquent pour 
etablir leur programme et leur budget et d'assurer, dans 
taus ces organismes, l'emploi le plus rationnel des res­
sources disponibles. La delegation philippine aimerait 
connaftre Jes effets de cette recommandation et attend avec 
interet le rapport du Comite ad hoc sur cette question. 

44. M. Garrido attache egalement une grande importance 
au rapport que le Secretaire general doit presenter !ors de la 
vingt-cinquieme session sur Jes progres realises dans !'appli­
cation des recommandations du Comite ad hoc relatives a 
!'utilisation des ressources financieres par l'ONU, Jes insti­
tutions specialisees et l'AIEA. 

2 Documents officiels de l'Assemblee generale, vingt et unieme 
session, Annexes, point 80 de l'ordre du jour, document A/6343, 
par. 68. 
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45. M. SLIWKA (Pologne) rappelle que sa delegation 
attache une grande importance aux activites du Corps 
commun d'inspection dont elle a approuve la creation dans 
!'espoir que cette mesure permettrait d'utiliser plus effica­
cement !es fonds mis a la disposition des organismes des 
Nations Unies et de realiser certaines economies. 

46. II semble bien que le Corps commun d'inspection ait 
repondu aux espoirs places en Jui. Les rapports des 
inspecteurs contiennent des recommandations dont nul ne 
conteste la valeur et qu'il importe d'appliquer prompte­
ment. II semble, toutefois, que l'on se heurte a certaines 
difficultes. On est en droit de se demander, par exemple, 
pourquoi, sur Jes 7 rapports etablis par le Corps comm~~ 
d'inspection au mois de juin 1969, 3 seulement ont ete 
presentes aux organes directeurs competents, et I seul a fait 
l'objet d'une procedure complete d'examen. La delegation 
polonaise partage entierement l'inquietude exprimee par 
d'autres delegations devant le retard avec lequel sont 
distribues ces rapports . II est difficile de comprendre 
pourquoi ii a fallu attendre 8 a 9 mois pour que des 
rapports importants soient examines par le Comite admi­
nistratif de coordination et transmis aux organismes direc­
tement interesses. Ces delais entrafnent des retards facheux 
dans l'application des recommandations proposees qui, de 
ce fait, ne produisent plus tous Jes effets escomptes. 

4 7. La delegation polonaise ne peut done que se feliciter 
des mesures prises dernierement pour remedier a cette 
situation . Toutefois, les reglements administratifs ne suffi­
ront pas a eux seuls a modifier radicalement la situation . 
Ces mesures ne sauraient etre efficaces que si elles s'accom­
pagnent d'un changement d'attitude propre a eliminer Jes 
Ienteurs bureaucratiques que l'on a constatees jusqu'ici. II 
faut esperer que cela ne saurait tarder et que l'on suivra a 
cet egard l'exemple de !'OMS qui est a ce jour la seule 
organisation a avoir examine le rapport du Corps commun 
d'inspection qui la concerne. 

48. M. GANEM (France) rappelle que, depuis trois ans 
qu'il existe, le Corps commun d'inspection a effectue de 
nombreuses etudes extremement . importantes. Certains 
avaient craint que Jes activites des inspecteurs ne fassent 
double emploi avec celles des commissaires aux comptes, de 
certains organes subsidiaires du Conseil economique et 
social, ou du Comite consultatif. La delegation frarn;aise, 
quant a elle, estime que le Corps commun d'inspection a 
accompli une tache tres efficace et ne doute pas que 
l'Assemblee generale , !ors de sa vingt-sixieme session, 
prolonge son mandat. 

49. II est certain que des difficultes ont retarde la 
communication et la presentation des rapports des inspec­
teurs. C'est pour remedier a cet etat de choses que le 
Conseil economique et social a adopte sa resolution 1457 
(XLVII) . II est evident que, du fait de la qualite des 
rapports des inspecteurs, ces documents presentent un 
interet tout particulier pour Jes chefs des secretariats des 
organismes des Nations Unies ainsi que pour !es organes 
directeurs et Jes gouvernements interesses. II importe done 
de veiller a ce que Jes rapports, Jes conclusions et Jes 
recornmandations des inspecteurs soient communiques le 
plus rapidement possible a tous Jes interesses, ce qui ne 

pourra que contribuer a resoudre !es problemes de coordi-
nation. < 

50. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) tient a faire connaftre Jes vues de sa 
delegation sur Jes documents dont la Commission est saisie, 
a savoir le rapport sur Jes activites du Corps commun 
d'inspection (A/C.5/1241, annexe), la note du Secretaire 
general (A/C.5/1242) sur Jes dispositions supplementaires 
relatives a la communication et a la presentation des 
rapports du Corps commun d'inspection, et Jes observations 
du Comite consultatif (A/7728 et A/7738) sur ces deux 
documents. M. Palamartchouk fait observer que l'une des 
principales taches de la Cinquieme Commission est de 
veiller a l'application des recommandations du Comite ad 
hoc. En effet, Jes delegations portent un vif interet aux 
travaux du Corps commuh d'inspection et au prochain 
rapport du Secretaire general concernant Jes mesures prises 
pour donner suite aux recommandatiorrs du Comite charge 
d'etudier la reorganisation du Secretariat. La fa9on dont le 
Corps commun d'inspection a su organiser son travail 
montre qu'il a bien compris son role. Certains ont cherche, 
tant au sein des secretariats qu'au CAC, a modifier ou a 
limiter ses attributions. La delegation sovietique s'eleve 
contre toute tentative de ce genre. 

51. Le Corps commun d'inspection s'inquiete du retard 
apporte dans certains cas a la distribution des rapports de 
ses membres. A son avis , Ia procedure de "consultation" 
mise au point au CAC ne doit pas se transformer en un 
examen de fond des rapports des inspecteurs, effectue 
prealablement a leur etude par les organes competents de 
l'ONU et des institutions specialisees. A cet egard, ii y a lieu 
de relever que, ces derniers temps, des membres du 
Secretariat de l'ONU et du Comite consultatif ont souligne 
qu'il n'etait pas souhaitable de publier et de distribuer 
certains documents emanant d'organes de controle des 
secretariats et de divers comites et groupes, sous pretexte 
que ces documents donnent lieu a des doubles emplois et 
font perdre du temps aux fonctionnaires. D'apres eux, ii y 
aurait interet a assurer une coordination dans ce domaine. 
Pour cette raison, la delegation sovietique emet certains 
doutes quant au contenu du paragraphe 80 du rapport du 
Comite consultatif (A/7608) sur le projet de budget pour 
1970. Dans ces conditions, Ia resolution 1457 (XLVII) du 
Conseil economique et social , qui prevoit des dispositions 
supplementaires relatives a la communication et a la 
presentation des rapports du Corps commun d'inspection, 
merite .de retenir !'attention. Comme le Conseil economique 
et social, en vertu de la Charte des Nations Unies, est charge 
de coordonner Jes activites de l'ONU en matiere econo­
mique et sociale, ii serait bon que Jes rapports des 
inspecteurs soient soumis sans retard aux institutions 
specialisees et au Conseil economique et social par I'inter­
mediaire du CPC. Ainsi, Jes observations touchant la 
necessite d'une "coordination" ou !es risques de "doubles 
emplois" ne doivent pas faire perdre de vue l'objectif a 
atteindre, c'est-a-dire l'application des recommandations 
adoptees a l'unanimite par l'Assemblee generate. De l'avis 
de la delegation sovietique , ii convient de respecter stricte­
ment le mandat du Corps commun d'inspection tel qu'il a 
ete defini dans le deuxieme rapport du Comite ad hoc 
approuve par l' Assemblee. 
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52. II y a lieu d'examiner aussi le role du Comite 
consultatif, puisque celui-ci s'est vu confier par l'Assemblee 
generale, dans sa resolution 2150 (XXI), certaines fonctions 
concernant le Corps commun d'inspection. II est indique 
dans le rapport (A/7728, par. 1 I) du Comite consultatif 
que des consultations officieuses ont eu lieu recemment 
entre le Comite et Jes membres du Corps commun. Comme 
ce demier est un organisme pleinement independant, il 
convient qu'il parvienne a des solutions concertees avec le 
Comite consultatif : aucun des deux organes ne saurait etre 
subordonne a l'autre. Le Comite consultatif est certes un 
organe important. Toutefois, depuis quelque temps, ii 
eprouve des difficultes croissantes a s'acquitter de sa tache. 
On se demande quelles mesures ii faudrait prendre pour que 
son role soit renforce, pour que ses recommandations soient 
plus constructives, et pour qu'il exerce un controle plus 
efficace sur Jes questions administratives et budgetaires. On 
a propose qu'il se reunisse plus souvent et plus longuement, 
mais cela ne reglerait pas la question; en effet, fe budget de 
!'Organisation n'est pret qu'en mai, et le Comite consultatif 
doit en terminer !'examen en juin. La delegation des 
Etats-Unis d'Amerique a suggere (1309eme seance) qu'on 
accroisse les attributions du President du Cornite et que 
celui-ci exerce ses fonctions toute l'annee. La delegation 
sovietique voudrait savoir en quoi consisterait ces fonctions . 
entre !es sessions du Cornite, et si le President deviendrait 
en quelque sorte le directeur executif du Comite. Elle 
rappelle que le President du Comite consultatif ne peut agir 
qu'au nom du Comite. 11 doit exprimer le point de vue de 
ce dernier, en donnant le cas echeant des explications; son 
opinion personnelle ne compte pas. Malheureusement, force 
est de constater que, depuis quelque temps, le President du 
Cornite consultatif se permet de parler en son nom propre. 
Ce n'est done pas en accroissant ses attributions qu'on 
resoudra la question. 

53. Pour sortir de !'impasse, la delegation sovietique 
propose les mesures suivantes. En premier lieu, ii faudrait 
liberer le Cornite consultatif de toutes les taches qui Jui sont 
etrangeres, c'est-a-dire des activites d'enquete. Le Comite 
devrait se concentrer sur !'examen des questions budgetaires 
et adrninistratives; pour toutes les autres questions, ii se 
bornerait a presenter des observations et recommandations 
sur !es enquetes effectuees par d'autres organismes. En 
deuxieme lieu, il convient de noter que Jes rapports du 
Comite ne refletent que !'opinion de la ·majorite de ses 
membres; on ne connaft pas l'avis des autres membres, 
lequel peut etre tout aussi fonde, et !'on perd ainsi le 
benefice du principe de la repartition geographique equi­
table, dont ii est tenu compte dans la composition du 
Comite. A ce sujet, certains representants ont <lit naguere 
que les membres en desaccord avec la majorite devraient 
avoir la possibilite de faire connaitre leurs vues. A cela, on a 
objecte que Jes membres du Comite font partie des 
delegations et qu'a ce titre ils peuvent exprimer leur point 
de vue devant la Cinquieme Commission. Mais, dans ce cas, 
ce point de vue ne serait pas celui d'un membre du Comite 
consultatif, mais celui d'une delegation. D'ailleurs, il im­
porte que Jes membres de la Cinquieme Commission 
connaissent l'avis de chaque membre du Comite consultatif; 
sinon, ii ne servirait a rien de designer Jes membres du 
Comite a titre individuel. Selon la delegation sovietique, ii 
convient d'elargir le role du Comite consultatif en donnant 
plus d'autorite a ses membres. Chacun de ceux-ci devrait 

pouvoir exposer son opinion devant la Cinquieme Commis­
sion. On pourrait ainsi aborder !'examen des questions 
administratives et budgetaires avec plus d'objectivite. En 
troisieme lieu, on constate que tous Jes membres du Comite 
ne peuvent pas toujours assister a ses seances, pour des 
raisons d'ailleurs fort comprehensibles. Un membre em­
peche devrait pouvoir designer un remplayant qui agirait sur 
ses instructions, comme cela se fait au Comite des contri­
butions. Les membres pourraient aussi avoir des conseillers. 

54. Les mesures proposees par la delegation sovietique 
permettraient de renforcer le role et !'influence du Comite 
consultatif; celui-ci pourrait ainsi aider la Cinquieme 
Commission, et done I' Assemblee generale, a resoudre !es 
problemes budgetaires et administratifs de l'ONU, qui 
presentent une importance primordiale du point de vue de 
l'efficacite de !'Organisation, en particulier sur le plan 
economique et social. 

55. M. SANU (Nigeria) est heureux de constater que la 
resolution 2150 (XXI) de l'Assemblee generale instituant le 
Corps commun d'inspection est integralement appliquee, et 
il tient a feliciter !es inspecteurs de la qualite de leurs 
travaux dans le domaine de la coordination, travaux dont 
un aperyu est donne dans leur rapport (A/C.5/1241, 
annexe). M. Sanu estime que deux questions doivent 
particulierement retenir !'attention : celle du role du 
Comite consultatif dans ses rapports avec les autres organes 
de coordination, et celle de la transmission directe des 
rapports a l'Assemblee generate . 

56 . En ce qui concerne le premier de ces points, ii semble 
que !'attention de la Commission ait ete attiree a plusieurs 
reprises sur le paragraphe 80 du rapport du Comite 
consultatif (A/7608) sur le projet de budget pour 1970. 
Certaines delegations ont voulu voir la une manifestation de 
!'intention qu'aurait le Comite consultatif d'assurer lui­
meme la coordination entre !es travaux des organes en 
question. La delegation nigeriane considere, pour sa part, 
que ce texte ne porte aucunement atteinte a l'independance 
et a l'autorite du Corps commun d'inspection. Comme de 
nombreux autres pays en voie de developpement, le Nigeria 
souhaite que l'essentiel des ressources mises a la disposition 
de !'Organisation soit affecte aux programmes entrepris 
dans le domaine economique et social, et la delegation 
nigeriane partage le souci exprime par le Comite consultatif 
de limiter dans toute la mesure possible !es chevauchements 
et Jes doubles emplois. Se referant a !'intervention du 
representant du Pakistan sur la question a la 1322eme 
seance, M. Sanu se demande Jui aussi si !es depenses 
qu'entrafne le fonctionnement des organes d'enquete et de 
coordination sont bien en rapport avec Jes economies que 
!'application de leurs recommandations doit permettre de 
realiser. Aussi la delegation nigeriane considere-t-elle que le 
Comite consultatif a fait reuvre utile en attirant !'attention 
de la Commission sur l'interet qu'il y a a assurer la 
coordination entre Jes travaux du Corps commun d'inspec­
tion, du Comite des commissaires aux comptes, et des 
comites ad hoc que I' Assemblee generale peut creer. 

57. Le deuxieme probleme important evoque au cours des 
debats est celui de la responsabilite directe du Corps 
commun d'inspection devant l'Assemblee generale. Plu­
sieurs delegations soutiennent - sans doute a juste titre -
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que I' Assemblee generale devrait avoir acces a tous !es 
rapports du Corps commun d'inspection et qu'a cet egard le 
Comite consultatif gene en quelque sorte leur diffusion. 
M. Sanu pense qu'il faut tout d'abord admettre que !es 
difficultes actuel!es sont pour une bonne part imputables au 
Comite ad hoc d'experts, qui a decide que les rapports 
d'inspection devaient etre communiques par les chefs de 
secretariats des organisations interessees aux organes direc­
teurs ou au conseil executif desdites organisations - soit, 
dans le cas de !'Organisation des Nations Unies, au Comite 
consultatif. Lors du debat consacre a cette question pen­
dant la vingt et unieme session, il a paru anormal a certaines 
delegations qu'un organisme cree par l'Assemblee generale 
ne fasse pas rapport directement a cette derniere. La 
delegation nigeriane estimait , pour sa part, que les Etats 
Membres etaient fondes a recevoir communication de ces 

• rapports et devaient etre renseignes sur !es mesures prises 
pour y donner suite. Dans ces conditions, ii est regrettable 
que !es recommandations figurant dans le deuxieme rapport 
du Conlite ad hoc aient ete approuvees sans modification 
par l'Assemblee generale dans sa resolution 2150 (XXI). La 
nature meme des activites du Corps commun d'inspection a 
rendu necessaire une modification du mode de communi­
cation de ses rapports. Une bonne partie des travaux du 
Corps commun d'inspection ont porte sur Jes programmes 
economiques et sociaux et sur les operations sur le terrain, 
de sorte qu'il est devenu necessaire que le CPC, organe cree 
specialement pour examiner et coordonner !es programmes 
du Conseil economique et social et des institutions specia­
lisees, ait acces a ces rapports. La delegation nigeriarie s'en 
felicite et accueille avec satisfaction la decision prise a cet 
egard !ors des reunions communes du CPC et du CAC, 
decision approuvee ulterieurement par le Conseil econo­
mique et social dans sa resolution 1280 (XLIII) du 4 aout 
1967. M. Sanu accueille aussi avec satisfaction !es disposi­
tions supplementaires concernant la communication et la 
presentation des rapports du Corps commun d'inspection 
recommandees par le Conseil economique et social dans sa 
resolution 1457 (XL VII) et tendant ace que !es rapports du 
Corps commun d'inspection concernant !es activites entre­
prises au titre des programmes de l'ONU soient soumis sans 
retard au Conseil par le CPC. La delegation nigeriane se 
rejouit enfin de ce que le Conseil du commerce et du 
developpement et le Conseil du developpement industriel 
auront desormais la possibilite de formuler leurs observa­
tions sur !es rapports du Corps commun d'inspection ayant 
trait a leurs activites . 

58 . Dans son rapport sur la question (A/7738), le Comite 
consultatif a approuve pleinement la recommandation du 
Conseil economique et social. M. Sanu espere sincerement 
que le Comite consultatif prendra toutes mesures utiles, en 
collaboration avec le Secretaire general, pour hater la 
transmission des rapports au CPC et au Conseil economique 
et social, et qu'il formulera ses observations au sujet desdits 
rapports assez rapidement afin de ne pas retarder leur 
communication. Par ailleurs, le Comite consultatif a eu 
raison d'appeler l'attention sur les incidences financieres 
d'une diffusion integrale des rapports dans toutes Jes 
langues officielles mais, pour des raisons de principe, la 
delegation nigeriane estime que tous !es rapports du Corps 
commun d'inspection doivent etre mis a la disposition de 
tous !es Etats Membres . Le Comite consultatif n'a pas 
toujours communique ces rapports aussi rapidement qu'il 

l'aurait du. On peut citer a cet egard le cas du rapport sur la 
CEA qui a ete transmis au Conseil economique et social 
avec un retard de pres d'un an et sans etre accompagne de la 
moindre observation du Comite consultatif, alors que 
certains problemes de decentralisation notamment sem· 
blaient meriter une etude approfondie . 

59. C'est au Comite consultatif qu'il incombe de prendre 
des arrangements avec !es autres organes de coordination 
pour eviter les chevauchements et !es doubles emplois. A 
cet egard, M. Sanu a accueilli avec satisfaction la nouvelle 
de la reunion commune entre le Corps commun d'inspec­
tion et le Comite consultatif. Ce dernier doit adopter une 
attitude souple a l'egard des autres organes d'enquete. Il 
faut esperer qu'il reconnaftra que le Corps commun 
d'inspection, vu son mandat et sa liberte de mouvement, est 
mieux a meme de s'acquitter de certaines responsabilites, 
notamment en ce qui conceme !es activites operationnelles. 
Le Comite consultatif doit done decider quel!es sont celles 
de ses responsabilites dont le Corps commun d'inspection 
pourrait le mieux s'acquitter a sa place . De toute maniere, 
tout changement fondamental serait premature, puisque le 
fonctionnement du Corps commun d'inspection doit etre 
reexamine prochainement. 

60. M. ZIEHL (Etats-Unis d'Amerique) demande que le 
President statue sur le point de savoir si la Commission , 
dans son examen en cours du point 81 de l'ordre du jour, 
est fondee a se borner a examiner les rapports portant sur 
!es activites du Corps commun d'inspection et Jes disposi­
tions supplementaires relatives a la communication et a la 
presentation de ses rapports, ou si, sur decision du 
President, !es membres de la Commission sont en droit 
d'aborder, a !'occasion de !'examen du point 81, tout 
probleme relatif au fonctionnement des organes de coordi­
nation et de controle. 

61. Le PRESIDENT repond que certaines delegations 
peuvent estimer necessaire de replacer !es travaux du Corps 
commun d'inspection dans le cadre plus general des 
activites des organes d'enquete. 11 rappelle toutefois que la 
Commission ne sera appelee a se prononcer que sur !es 
rapports dont elle est saisie a la seance en cours . 

62. M. ZIEHL (Etats-Unis d'Amerique) prend note avec 
satisfaction du contenu des quatre rapports dont la Com­
mission est saisie et declare que, en attendant la revision du 
mandat du Corps commun d'inspection a laquelle l'Assem­
blee generale procedera a sa vingt-cinquieme session, ce sont 
!es procedures relatives a la communication et a la 
presentation de ses rapports, qu'elle a approuvees par deux 
fois a l'unanimite, qui doivent continuer a s'appliquer. 

63. Des procedures pleinement satisfaisantes de presen­
tation des rapports ont ete mises au point par le CPC, le 
Conseil economique et social , le Secretaire general et le 
Comite consultatif. La delegation des Etats-Unis est parfai­
tement consciente de ce que certaines modifications 
doivent etre apportees au Comite consultatif et a ses 
methodes de travail pour qu'il puisse s'acquitter de la tache 
toujours plus lourde qui Jui est confiee, mais elle tient a se 
dissocier de certains reproches qui lui ont ete adresses. 
M. Ziehl se demande notamment quelle utilite pourraient 
presenter !es recommandations du Comite consultatif a la 
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Cinquieme Commission si le Comite, au lieu de tenter de 
degager un point de vue plus ou moins acceptable pour 
!'ensemble de ses membres, se bornait a faire mention des 
diverses opinions exprimees en son sein. S'autorisant de sa 
qualite de membre du Comite consultatif, M. Ziehl croit 
devoir signaler que s'il n'a pas toujours approuve pleine­
ment Jes conclusions du Comite sur certains points precis, ii 
n'en a pas moins estime que les conclusions representant le 
consensus de ses membres justifiaient son soutien. 

64. La delegation des Etats-Unis souhaite rappeler sa 
position de principe en ce qui concerne les organes 
d'enquete exterieurs, position qu'elle a exposee lors de la 
discussion generale, a la 1309eme seance. La delegation des 
Etats-Unis admet qu'il n'y a peut-etre pas toujours une 
bonne coordination des activites des organes dont la 
creation repond precisement a la necessite d'accroitre 
l'efficacite de !'Organisation et de !'aider a faire des 
economies. A cette fin, le Comite consultatif devrait , en 
consultation avec les autres organes interesses, proceder a 
un examen approfondi du probleme et presenter a la 
Commission , _ lors de la vingt-cinquieme session, des re­
commandations concretes en vue de sa solution. 

65 . M. WILTSHIRE (Trinite-et-Tobago) souhaiterait que 
la Commission puisse consacrer un debat plus approfondi a 
la question des organes de coordination et de controle et, 
notamment, qu'un debat preliminaire sur Jes activites du 
Corps commun d'inspection ait lieu avant la vingt­
cinquieme session . Les travaux de cet organisme se signalent 
par leur qualite exceptionnelle et des rapports comme celui 
que le Corps commun d'inspection a consacre aux activites 
des Nations Unies en Turquie3 presentent un interet 
exceptionnel. La question qui se pose cependant est de 
savoir si Jes recommandations formulees dans ces rapports 
sont suffisamment exploitees : il apparaft malheureusement 
que ce n'est pas le cas, et que la communication et la 
presentation des rapports laissent a desirer. M. Wiltshire 
considere a cet egard qu'il est regrettable que , a la 

3 Voir E/4698, sect. I. 

discretion du Comite consultatif, certains rapports ne soient 
diffuses dans toutes Jes Jangues officielles que sous une 
forme resumee. 

66. Par ailleurs, la delegation de la Trinite-et-Tobago a des 
reserves a formuler sur Jes observations qui ont ete faites au 
cours du debat au sujet des paragraphes 77 a 80 du rapport 
du Comite consultatif (A/7608). La delegation de Ja 
Trinite-et-Tobago estime, pour sa part, que le Comite 
consultatif est surcharge de travail, ce qui l'empeche 
d'exercer dans Jes meilleures conditions Jes fonctions de 
coordination qui sont les siennes. Certains changements 
doivent etre operes, soit sur !'initiative du Comite consul­
tatif lui-meme, soit en application d'une decision d'un autre 
organe. 

67. A la difference de certain es autres delegations, celle 
de la Trinite-et-Tobago considere comme parfaitement 
appropriee une discussion approfondie des activites du 
Corps commun d'inspection lors du debat en cours. 
M. Wiltshire estime que la tiiche de la Commission serait 
grandement facilitee, a la vingt-cinquieme session, si elle 
avait deja precede a un debat preliminaire a la session en 
cours. M. Wiltshire pense qu'il est encore possible d'orga­
niser un tel debat si le Comite consultatif n'y voit pas 
d'objection. II espere que sa delegation aura !'occasion 
d'intervenir plus longuement sur ces questions !ors de 
!'examen d'autres points de l'ordre du jour. • 

68. Le PRESIDENT precise, a !'intention de la delegation 
de la Trinite-et-Tobago, qu'il serait a son avis normal 
d'examiner, lors du debat en cours, le role et les methodes 
de travail du Comite consultatif dans le cadre de la 
resolution 2150 (XXI) de l'Assemblee generale et de la 
resolution 1457 (XLVII) du Conseil economique et social. 
II ne pense pas, toutefois, qu'il soit possible d'ouvrir un 
debat sur Jes methodes de travail du Comite en general , sur 
sa representation ou sur Ia nature de sa composition sans 
qu'une nouvelle question a cet effet soit inscrite a l'ordre 
du jour. 

La seance est leveed 13 heures. 




